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5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement européen présente sa position en matière de politique d’éducation numérique, en particulier après la pandémie de COVID-19. Il se félicite du plan d’action en matière d’éducation numérique [COM(2020) 624 final], de son ambition, de son champ d’application allant au-delà de l’éducation formelle et de son prolongement, et il exprime son soutien en faveur de certaines de ses actions phares, telles que le pôle d’éducation numérique, la faisabilité d’une plateforme d’échange européenne, les lignes directrices communes sur la culture numérique et la lutte contre la désinformation ainsi que l’extension du programme «Digital Opportunity traineeships». Le Parlement se réjouit également des propositions de recommandation du Conseil que la Commission a présentées et qui établissent, respectivement, une garantie européenne pour l’enfance [COM(2021) 137 final] et la garantie renforcée pour la jeunesse [COM(2020) 277 final].
Reconnaissant le rôle clé des différents instruments de financement de l’UE dans le soutien en faveur de l’éducation numérique et invitant à garantir des synergies plus efficaces entre les programmes, le Parlement demande qu’au moins 10 % du financement exigé au titre des plans nationaux pour la reprise et la résilience soient consacrés à l’éducation, et que l’éducation numérique soit plus visible dans le cadre du Semestre européen.
En ce qui concerne le paysage numérique éducatif, le Parlement souligne l’importance de l’accès à l’éducation numérique ainsi qu’à l’apprentissage en ligne et à distance, compte tenu notamment des défis posés par la crise de la COVID-19. Le Parlement invite la Commission à accorder une attention particulière à la connectivité et à l’accès à l’internet, en particulier dans les régions isolées, à travailler sur des initiatives tirant pleinement parti des nouvelles technologies telles que l’intelligence artificielle (IA) et la robotique et ayant pour objet leur utilisation dans l’éducation, ainsi que sur le rôle de l’Union dans la mise au point de contenus éducatifs numériques accessibles et de qualité. En ce qui concerne les aptitudes et compétences numériques, le Parlement demande que l’accent soit davantage mis sur la formation des enseignants, et il encourage les investissements dans les compétences d’enseignement numérique. Il rappelle également qu’il importe de disposer des compétences nécessaires pour utiliser l’internet en toute sécurité et apprécier de manière critique la désinformation.
Enfin, le Parlement indique que les compétences numériques devraient être développées dans le cadre de l’apprentissage tout au long de la vie et demande que des mesures soient prises pour encourager l’éducation numérique des adultes. Il appelle à redoubler d’efforts en faveur des zones et des groupes plus difficiles à atteindre et souligne la nécessité d’intégrer la dimension relative à l’égalité entre les hommes et les femmes et de mettre l’accent sur l’intégration des filles dans l’éducation numérique dès le plus jeune âge.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission reconnaît tout à fait qu’il importe de garantir des synergies et une coordination entre les politiques européennes en matière d’éducation numérique et le financement en vue d’un plus grand impact dans le domaine de l’éducation numérique (paragraphe 4). Cette approche se reflète dans le caractère très complet du plan d’action en matière d’éducation numérique 2021-2027, qui adopte une approche globale, regroupe les travaux de plus de cinq services de la Commission et mobilise un certain nombre d’instruments de financement européens (Erasmus+, Horizon Europe, le mécanisme pour l’interconnexion en Europe, le Fonds social européen, la facilité pour la reprise et la résilience, etc.). Afin de promouvoir une plus grande cohérence dans les initiatives en matière d’éducation numérique, la Commission a créé un groupe interservices interne: celui-ci rassemble des services qui travaillent à la mise en œuvre du plan d’action en matière d’éducation numérique, mais aussi, plus largement, à des initiatives en matière d’éducation numérique.
En ce qui concerne l’inclusion d’une action d’éducation aux médias dans le nouveau programme «Europe créative» s’appuyant sur le succès de projets pilotes et d’actions préparatoires (paragraphe 7), la Commission reconnaît la valeur et l’importance des projets pilotes et des actions préparatoires lancés par le Parlement dans le domaine de la transformation numérique et de l’enrichissement de l’éducation. En particulier, la Commission reconnaît le rôle joué par les projets pilotes et les actions préparatoires dans l’amélioration de l’accessibilité aux outils éducatifs dans les zones et les territoires ayant une faible connectivité ou un accès limité aux technologies, ainsi que leur contribution à l’amélioration de la qualité et de l’accessibilité des outils, contenus et méthodes éducatifs dans toute l’Europe. Le financement en faveur de l’éducation aux médias devrait sensiblement augmenter dans le nouveau cadre financier pluriannuel, grâce à des programmes tels qu’Europe créative et Erasmus+. En outre, le plan d’action pour les médias (COM/2020/784 final) aborde explicitement les nouvelles obligations en matière d’éducation aux médias prévues par la directive «Services de médias audiovisuels».
La Commission partage l’avis du Parlement sur l’importance de partager de bonnes pratiques et de suivre de plus près les politiques d’éducation numérique dans l’ensemble de l’Union (paragraphe 8). Afin de contribuer à combler les lacunes en matière de données et de connaissances en ce qui concerne les politiques numériques, la Commission soutient financièrement la participation des États membres à la collecte transnationale de données. Afin de soutenir les échanges sur la mise en œuvre de l’éducation numérique dans les États membres, la Commission travaille à la mise en place d’un réseau de services de conseil nationaux. En outre, la Commission s’emploie à rapprocher davantage les agences nationales chargées de mettre en œuvre le programme Erasmus+ grâce à un centre de ressources SALTO («soutien aux opportunités d’apprentissage et de formation avancés») consacré à l’éducation numérique.
En ce qui concerne l’intégration de l’éducation numérique dans le processus du Semestre européen (paragraphe 9), la Commission souligne que l’éducation et les compétences sont déjà profondément ancrées dans ce processus. Par exemple, en 2019, tous les États membres ont reçu une recommandation par pays dans ce domaine et, pour sept d’entre eux, la recommandation faisait expressément référence à l’apprentissage numérique. Avec la pandémie, l’éducation numérique a gagné en importance dans le Semestre et elle est devenue un point central clair des recommandations par pays pour 2020. En particulier, l’éducation ou 


les compétences numériques ont été mentionnées dans les recommandations adressées à quatorze États membres et sont reprises dans plusieurs autres dans le cadre de recommandations plus générales sur l’éducation et les compétences.
Le pôle d’éducation numérique jouera également un rôle clé dans ce processus, puisqu’il s’agit d’un espace unique d’échange et de coopération, de partage d’information, de cartographie et de facilitation de l’innovation dans l’éducation numérique. Les travaux relatifs à la mise en œuvre du pôle d’éducation numérique sont en cours, l’objectif étant que le pôle soit opérationnel d’ici la fin de 2021. Le pôle stimulera le dialogue entre États membres, secteur privé et secteur public et servira d’intermédiaire dans la communication des informations, des données et des choix entre les domaines de la politique, de la recherche et de la pratique, ce qui permettra de relier les approches descendantes et ascendantes aux questions d’éducation numérique. La Commission encourage le Parlement européen à suivre la mise en œuvre du pôle d’éducation et à proposer des parties prenantes, des organisations et des experts éventuels susceptibles de contribuer à la communauté de ce pôle (paragraphe 11).
Conformément à l’approche multipartite du pôle d’éducation numérique, la Commission organisera le premier forum des parties prenantes de l’éducation numérique au premier trimestre de 2022, qui rassemblera des acteurs et organisations clés de l’éducation numérique issus des secteurs public et privé aux niveaux européen, national et local (paragraphe 8).
La Commission accueille favorablement la reconnaissance de l’ambition de lancer un dialogue stratégique avec les États membres (paragraphe 10) à propos des facteurs clés favorisant l’éducation numérique et elle indique que les travaux sur cette action sont en cours, qui incluront la constitution d’un groupe de dialogue stratégique consacré à l’éducation numérique. Compte tenu de la complexité de l’exercice, du fait que ses axes prioritaires concernent différents domaines d’intervention (par exemple, combler les lacunes en matière de connectivité, promouvoir des lignes directrices pour la pédagogie numérique) et de la nécessité de permettre une large consultation au niveau des États membres, l’adoption d’une éventuelle recommandation est attendue d’ici la fin de 2022. L’action prendra en considération les différents niveaux de progrès technologique et de maturité technologique dans l’Union et accordera une attention particulière aux problèmes d’accessibilité et de disponibilité des technologies d’assistance en tant que facteur clé favorisant l’éducation numérique (paragraphe 39). Le pôle d’éducation numérique peut représenter un moyen de partager l’expertise et les meilleures pratiques entre les États membres, en vue de l’adoption et de la mise en œuvre de la recommandation.
En ce qui concerne l’importance de faire en sorte que l’UE soit une référence mondiale concernant une éducation numérique de qualité (paragraphe 12), la Commission souligne que le plan d’action en matière d’éducation numérique 2021-2027 revêt une forte dimension internationale. Il promeut la coopération à l’échelle mondiale dans le cadre de l’approche dite de l’Équipe Europe («Team Europe») et poursuit des objectifs stratégiques dans les régions prioritaires, telles que les Balkans occidentaux, le voisinage méridional et oriental et l’Afrique. En particulier, le plan d’action contribue à la stratégie numérique pour les Balkans occidentaux et à l’initiative «EU4Digital» et contribuera au programme pour les Balkans occidentaux en matière d’innovation, de recherche, d’éducation, de culture, de jeunesse et de sport. Un certain nombre d’initiatives européennes, telles que le hackathon de l’éducation numérique, l’outil SELFIE (pour «Self-reflection on Effective Learning by Fostering Innovation through Educational technologies» ou outil d’autoréflexion sur l’apprentissage efficace grâce à la promotion de l’utilisation de technologies éducatives innovantes) pour les établissements scolaires et la Semaine européenne du code sont ouvertes au niveau international et attirent des participants de tous les continents.
La recherche interdisciplinaire joue un rôle essentiel dans l’évaluation de l’efficacité et de l’impact des politiques et des pratiques en matière d’éducation numérique (paragraphe 13). La Commission investit massivement dans ce domaine, en finançant et en soutenant différentes études sur des sujets pertinents, tels que le rôle des technologies numériques dans l’éducation et la formation inclusives ou le rôle de l’éducation informatique pour stimuler les compétences numériques et d’autres compétences transversales. Dans ce domaine, le Centre commun de recherche, qui est le service scientifique et de connaissances de la Commission, joue un rôle de soutien essentiel aux côtés d’Eurydice, un réseau de 39 unités nationales implantées dans tous les pays participant au programme Erasmus+. Dans le cadre du plan d’action en matière d’éducation numérique, la collecte d’informations et l’analyse des données seront renforcées à la faveur des travaux du pôle sur l’éducation numérique, qui se concentrera, entre autres, sur l’établissement de rapports relatifs aux progrès accomplis et sur la mise à disposition de recherches et de prévisions stratégiques concernant l’éducation numérique. En outre, la Commission prévoit une étude sur les effets du prolongement de l’apprentissage à distance et en ligne en raison de la pandémie de COVID-19 pour les apprenants, les enseignants et les parents, qui tiendra compte de l’importance de la parentalité numérique (paragraphe 25).
La Commission confirme que la connectivité et les équipements numériques comptent parmi les facteurs clés favorables sur lesquels portera le dialogue stratégique, conformément à la reconnaissance de leur importance par le Parlement européen (paragraphe 14).
La Commission partage le point de vue du Parlement sur l’importance d’explorer le potentiel de la 5G au service de l’éducation et de la formation (paragraphe 15). Le volet numérique du mécanisme pour l’interconnexion en Europe devrait jouer un rôle déterminant dans le financement des infrastructures de connectivité. En outre, il devrait également contribuer à concilier développement rural et développement urbain, et compléter le soutien apporté au déploiement de réseaux à très haute capacité par d’autres programmes, en particulier le Fonds européen de développement régional, le Fonds européen agricole pour le développement rural, le Fonds de cohésion et le Fonds InvestEU. L’importance de la 5G et de ses applications sectorielles intelligentes peut contribuer à relever de nombreux défis, tels que la fracture numérique, notamment lorsqu’elle est associée à des technologies et services numériques innovants. En outre, la Commission encourage les États membres à inclure la connectivité à large bande pour l’éducation et la formation, y compris dans les structures formelles et non formelles et pour les groupes défavorisés (paragraphe 16), dans leurs plans nationaux pour la reprise et la résilience dans le cadre de l’initiative phare «Connecter». Soutenir la connectivité des acteurs socio-économiques est un objectif explicite du volet numérique du mécanisme pour l’interconnexion en Europe, qui accorde même une plus grande priorité aux centres d’enseignement et de recherche. Outre ces possibilités de financement spécifiques pour les acteurs socio-économiques, la Commission s’efforce également d’articuler son soutien avec d’autres programmes nationaux. Plus précisément, et dans le cadre des plans nationaux pour la reprise et la résilience, la Commission encourage les États membres à investir dans l’initiative phare «Promouvoir la reconversion et la mise à niveau des compétences», qui vise à adapter les systèmes éducatifs afin de soutenir les compétences numériques ainsi que la formation scolaire et professionnelle à tout âge.
En ce qui concerne l’utilisation des nouvelles technologies, telles que l’intelligence artificielle (IA), et la nécessité de sensibiliser aux possibilités et aux défis qui en découlent dans les environnements éducatifs (paragraphe 17), la Commission élaborera des lignes directrices éthiques sur l’utilisation de l’IA et des données dans l’enseignement et l’apprentissage à l’intention des éducateurs. Ces lignes directrices seront élaborées par un groupe informel d’experts de la Commission, dont les membres seront recrutés dans le cadre d’un appel ouvert. Cette action sera complétée par des activités de recherche et d’innovation connexes dans le cadre du programme «Horizon Europe» et par la mise au point d’un programme de formation destiné aux chercheurs et aux étudiants sur les aspects éthiques de l’IA et des données, qui vise à atteindre un taux de participation féminine de 45 %. La Commission a également financé un cours en ligne ouvert à tous sur l’IA dans l’éducation destiné aux enseignants, qui a eu lieu au printemps 2021 à l’occasion de la «Semaine européenne du code». La Commission a soutenu le développement de ressources spéciales relatives à l’IA dans le domaine de l’éducation, telles que des plans de cours, disponibles en 28 langues, sur le site web de la «Semaine européenne du code». Afin de remédier au manque de programmes d’enseignement supérieur, le programme pour une Europe numérique[footnoteRef:1] investira environ 580 millions d’EUR dans des programmes de master, des cours de formation de courte durée et des stages dans les technologies de pointe telles que l’intelligence artificielle ou la cybersécurité. [1:  	Au titre de l’objectif spécifique n° 4 - Compétences numériques avancées.] 

En outre, la Commission a lancé un projet pilote associant quatre consortiums d’universités et de centres d’excellence qui proposeront en 2022 quatre programmes de master axés sur l’utilisation de l’intelligence artificielle. La révision de 2021 du plan coordonné dans le domaine de l’IA [COM(2021) 205 final] comprend des actions visant à faciliter l’acquisition de vastes compétences informatiques et à améliorer la compréhension de l’IA pour tous les citoyens; la Commission y encourage chacun des États membres à affiner et à mettre en œuvre la dimension «compétences» dans sa stratégie nationale en matière d’IA, en collaboration avec les partenaires sociaux, et à prendre des mesures et à échanger les bonnes pratiques pour accroître l’inclusion et la diversité dans l’éducation à l’IA.
En ce qui concerne le soutien aux modèles d’éducation flexible et aux apprenants à distance (paragraphe 18) ainsi que la nécessité de développer de nouvelles méthodes pédagogiques et d’évaluation (point 24), la Commission prévoit de proposer en 2021 une recommandation du Conseil sur l’apprentissage mixte pour un enseignement primaire et secondaire inclusif et de qualité. La recommandation définira des moyens permettant aux États membres d’adapter leurs systèmes scolaires respectifs de manière à ce qu’ils soient plus flexibles et plus ouverts à un large éventail de besoins des apprenants, à l’évolution des circonstances et à des approches pédagogiques. Dans le cadre de la «Semaine européenne du code», la Commission soutient les cours en ligne ouverts à tous qui fournissent aux enseignants des établissements primaires et secondaires des idées, du matériel de formation gratuit et des ressources pour les aider à faire entrer le codage et la pensée computationnelle ainsi que l’IA dans les salles de classe.

La Commission apprécie les commentaires du Parlement sur le rôle de l’Union européenne dans le développement et la mise à disposition de contenus éducatifs de qualité (paragraphe 22), et indique qu’un certain nombre d’initiatives dans ce domaine sont en cours. Par exemple, les plateformes eTwinning et School Education Gateway seront renforcées grâce à une nouvelle initiative financée au titre du programme Erasmus+. Ces plateformes seront intégrées en 2022 afin de mettre une plateforme unique à la disposition de tous les acteurs de l’enseignement scolaire qui auront ainsi accès à des fonctionnalités en ligne améliorées et bénéficieront d’outils spécifiques pour soutenir le développement professionnel et scolaire. En ce qui concerne la création d’une plateforme d’échange européenne pour mettre en commun les ressources en ligne certifiées et relier les plateformes éducatives existantes, la Commission mène l’étude dans le cadre d’un appel d’offres fermé. Le rapport final informant de la faisabilité de la plateforme est attendu pour octobre 2021. En outre, la Commission travaille actuellement à l’élaboration d’un cadre européen relatif au contenu d’éducation numérique, qui proposera des lignes directrices sur la manière de faire en sorte que le contenu d’apprentissage en ligne soit de haute qualité, accessible et reconnu.
La Commission reconnaît que la formation des enseignants et le perfectionnement professionnel continu des enseignants et des éducateurs sont essentiels pour garantir le bon fonctionnement de l’écosystème éducatif numérique (paragraphe 24). Un rôle clé dans la réalisation de ces objectifs sera joué par les «académies des enseignants Erasmus+», dont l’objectif est la création de réseaux d’établissements de formation des enseignants existants qui assurent la formation initiale des enseignants et leur perfectionnement professionnel continu. Les académies des enseignants Erasmus+ développeront des partenariats et des programmes communs entre établissements, dont la formation et l’apprentissage transfrontières constitueront une caractéristique régulière. Elles deviendront des communautés de pratique associant des prestataires de formation initiale et continue, en collaboration avec les ministères et d’autres parties prenantes, afin de travailler sur des questions communes telles que l’attrait de la profession, la promotion de l’inclusion et de l’équité ou les compétences numériques. La Commission entend mettre en place 25 projets d’académies des enseignants d’ici à 2025, dont les résultats serviront à l’élaboration de politiques efficaces en matière de formation des enseignants aux niveaux national et européen. Avec un budget de 15 millions d’EUR en 2021 et un budget maximal de 1,5 million d’EUR par projet, les premiers projets de trois ans seront opérationnels au premier semestre de 2022.
La Commission comprend totalement l’importance de l’éducation numérique et aux médias ainsi que leur rôle dans la lutte contre la désinformation; elle se réjouit du soutien apporté par le Parlement aux lignes directrices communes à l’intention des enseignants et des éducateurs sur la promotion de la culture numérique et la lutte contre la désinformation, qui font partie du plan d’action en matière d’éducation numérique 2021-2027 (paragraphe 27). Afin de sensibiliser à ce sujet, la Commission a également choisi «l’éducation aux médias et la désinformation» comme thème annuel de la plateforme eTwinning pour 2021, y compris pour la conférence annuelle à l’automne. Les travaux sur ce thème ont été complétés par une campagne menée au printemps sur l’éducation aux médias et la désinformation, avec pour slogan «Comment faire preuve de bon sens en ligne»; ils se poursuivront avec une autre campagne à l’automne. En outre, la publication des lignes directrices communes sur la culture numérique et la lutte contre la désinformation sera soutenue par une campagne de promotion.
La Commission continuera également de soutenir les activités de sensibilisation et la culture numérique auprès des enfants dans les États membres par l’intermédiaire du réseau des centres pour un internet plus sûr financé par l’UE et de la plateforme «betterinternetforkids.eu», qui coordonne la Journée pour un Internet plus sûr. Les membres de l’«Alliance pour une meilleure protection des mineurs en ligne» mènent également des activités en matière de culture numérique. Une attention particulière sera accordée à la culture numérique des enfants lors de la prochaine révision de la stratégie pour un internet mieux adapté aux enfants annoncée dans la stratégie sur les droits de l’enfant [COM(2021) 142 final]. En outre, la Commission signale que l’une des missions de l’Observatoire européen des médias numériques et de ses futurs pôles nationaux consiste à soutenir l’éducation aux médias dans le contexte du défi que représente la désinformation et à lancer des campagnes nationales d’éducation aux médias par l’intermédiaire des pôles nationaux. Le plan d’action pour les médias fournit des délais indicatifs pour chaque action et la Commission communique régulièrement des informations actualisées sur les progrès accomplis, notamment au moyen d’une page web spéciale.
En ce qui concerne la nécessité de compétences numériques avancées (paragraphe 30), la Commission soutiendra l’organisation de cours de master et de stages dans le domaine des technologies numériques de pointe telles que l’IA et la cybersécurité dans le cadre du programme pour une Europe numérique (DIGITAL). Elle compte également soutenir le renforcement des compétences de la main-d’œuvre existante par la formation dans des domaines clés liés aux capacités. Ces cours seront conçus et dispensés par des consortiums d’universités ou de prestataires de formation aux côtés de centres de recherche et d’entreprises innovantes dans le domaine des technologies numériques essentielles. Les premiers appels seront lancés à la mi-2021.
En ce qui concerne le développement de l’éducation verte et de l’éducation à l’environnement (paragraphe 31), la Commission a l’intention d’adopter une proposition de recommandation du Conseil relative à l’éducation à la durabilité environnementale, dans le cadre de la stratégie de l’UE en faveur de la biodiversité et de la communication sur l’espace européen de l’éducation. La recommandation définira comment les États membres, les établissements scolaires, les établissements d’enseignement supérieur et les éducateurs peuvent renforcer la coopération et les échanges entre pairs en matière d’éducation à la durabilité environnementale afin d’accroître la sensibilisation, la compréhension et l’action. Un cadre de compétences en matière de changement climatique et de développement durable est en cours d’élaboration de concert avec le Centre commun de recherche, afin de contribuer au développement et à l’évaluation des connaissances, des compétences et des attitudes en matière de changement climatique et de développement durable. Ce cadre vise à fournir des orientations aux établissements scolaires, aux établissements d’enseignement supérieur et aux enseignants et à établir une compréhension commune des compétences liées au changement climatique et au développement durable que les apprenants doivent développer durant toutes les phases et à toutes les étapes de l’enseignement.
La Commission encouragera l’utilisation des outils d’autoévaluation existants (paragraphe 33), tels que l’outil SELFIE pour les établissements scolaires. Cet outil compte plus d’un million d’utilisateurs provenant de 74 pays du monde entier. SELFIE est utilisé au niveau du système dans différents États membres, comme le Portugal, et est promu par les Communautés autonomes en Espagne, où des constatations ont été effectuées sur la base d’un échantillon représentatif de 492 centres d’enseignement. La Commission, qui développe activement cet outil, lancera un module d’apprentissage par le travail spécial dans le courant de l’année. Le forum SELFIE, prévu pour l’automne 2021, donnera une visibilité supplémentaire à cet outil au niveau européen. Le lancement de l’outil SELFIE destiné aux enseignants, prévu à l’automne 2021, sera accompagné de matériel qui leur est destiné sur la manière d’élaborer des plans d’apprentissage personnels et en équipe concernant les compétences numériques. Les utilisateurs recevront des conseils sur la manière d’exploiter les résultats de l’outil, y compris sur les possibilités de développement professionnel au niveau de l’UE.
En ce qui concerne la nécessité d’une reconnaissance, d’une validation et d’une certification de meilleure qualité et plus innovantes des compétences, des qualifications et des aptitudes numériques (paragraphe 34), la Commission se réjouit de la demande du Parlement de veiller à ce que les différentes initiatives relatives à l’éducation, au développement et à la reconnaissance des compétences se renforcent mutuellement. Au printemps 2020, la Commission a institué un groupe de consultation ad hoc composé d’experts de l’enseignement supérieur provenant de différents pays européens afin de proposer une définition et des recommandations communes pour une approche européenne du développement et de l’utilisation des microqualifications en Europe. La Commission a fait figurer les microqualifications dans la communication relative à la réalisation d’un espace européen de l’éducation d’ici à 2025 afin de souligner le rôle clé de l’enseignement supérieur dans le soutien à l’apprentissage tout au long de la vie et dans le dialogue avec un groupe d’apprenants plus diversifié. Ces microqualifications sont également reprises dans le plan d’action en matière d’éducation numérique.
Le groupe de consultation ad hoc a proposé une définition européenne commune, des caractéristiques communes et une feuille de route énonçant les actions à mener. Ses propositions alimenteront des consultations plus larges couvrant tous les secteurs de l’éducation et de la formation en vue de l’élaboration d’une recommandation du Conseil sur les microqualifications pour l’apprentissage tout au long de la vie et l’employabilité, d’ici la fin de 2021.
La Commission a entamé des travaux relatifs à la création d’un certificat européen de compétences numériques, notamment une étude de faisabilité, dont l’achèvement est prévu au second semestre de 2022. Le certificat européen de compétences numériques aura pour objectif d’accroître la transparence et d’améliorer la compréhension des systèmes de certification des compétences numériques dans tous les pays, et évitera les doubles emplois et les chevauchements avec ces systèmes. Il aura pour cadre de référence le cadre des compétences numériques («DigComp»). Le certificat européen de compétences numériques sera élaboré en étroite coopération avec une grande diversité de parties prenantes. Lorsque le certificat européen de compétences numériques sera à un stade plus avancé, la Commission analysera la meilleure manière de l’intégrer dans les outils existants de l’UE, notamment Europass et la carte d’étudiant européenne. L’initiative relative à la carte d’étudiant européenne vise à rassembler différents services proposés aux étudiants et à faciliter l’accès à ces services de multiples façons, par exemple en rendant automatique l’authentification des étudiants dans les pays Erasmus et en mettant les offres et services destinés aux étudiants directement à disposition sur les smartphones de ces derniers. Il peut s’agir de possibilités d’apprentissage ainsi que d’outils de reconnaissance tels que le certificat de compétences numériques. En outre, l’interopérabilité entre les deux sera étudiée.
Tout en soutenant pleinement l’importance des ressources, outils et mécanismes numériques pour l’apprentissage tout au long de la vie et la flexibilité de l’enseignement supérieur (paragraphe 36), dans le cadre du plan d’action en matière d’éducation numérique 2021-2027, la Commission a mentionné l’élaboration d’un cadre européen relatif au contenu d’éducation numérique. Ce cadre s’appuiera sur la diversité culturelle et créative de l’Europe et comprendra des principes directeurs pour certains secteurs de l’éducation, fondés sur les besoins de ces derniers (tels qu’une conception pédagogique de grande qualité, l’accessibilité, la reconnaissance et le multilinguisme), tout en tenant compte de la nécessité d’assurer l’interopérabilité, la certification, la vérification et la transférabilité des contenus. Une étude de faisabilité a été lancée sur la création d’une plateforme européenne d’échange destinée au partage des ressources en ligne certifiées (et à la mise en relation des plateformes éducatives existantes).
La Commission reconnaît pleinement l’importance d’adopter une approche globale de l’enseignement et de la formation professionnels (EFP) ainsi que de l’éducation et de la formation des adultes (paragraphe 37).
En ce qui concerne l’EFP, conformément à la recommandation du Conseil du 24 novembre 2020 en matière d’enseignement et de formation professionnels (EFP) en faveur de la compétitivité durable, de l’équité sociale et de la résilience (2020/C 417/01), la Commission soutiendra les États membres dans la mise en œuvre de cette recommandation, qui vise à renforcer les capacités des établissements d’enseignement et de formation professionnels, y compris leur numérisation et leur durabilité environnementale. Cette recommandation souligne également qu’il importe que les programmes d’EFP soient axés sur l’apprenant, qu’ils offrent un accès à un apprentissage en présentiel, à distance ou mixte et des parcours flexibles et modulaires fondés sur la reconnaissance des acquis de l’apprentissage non formel et informel. Par ailleurs, il y est souligné que les programmes d’EFP offrent un panachage équilibré de compétences professionnelles, y compris techniques, bien adaptées à tous les cycles économiques et à des emplois et méthodes de travail en évolution, et de 



compétences clés, comprenant de solides compétences de base, numériques, transversales, vertes ou autres de la vie courante, qui constituent un fond bien ancré favorisant la résilience, l’apprentissage tout au long de la vie, l’employabilité tout au long de la vie, l’inclusion sociale, la citoyenneté active et le développement personnel.
En ce qui concerne l’éducation et la formation des adultes, la stratégie européenne en matière de compétences en faveur de la compétitivité durable, de l’équité sociale et de la résilience, adoptée en juillet 2020 par la Commission [COM(2020) 274 final], renforce cette approche globale en proposant une série d’initiatives qui promeuvent différents types d’apprentissage pour le travail et la vie courante. En particulier, les initiatives à venir sur les comptes de formation individuels et les microqualifications s’appuieront toutes deux sur l’évaluation de la recommandation du Conseil de 2012 relative à la validation de l’apprentissage non formel et informel.
En ce qui concerne la nécessité de combler la fracture numérique et d’accorder une attention particulière à l’amélioration des compétences numériques pour les adultes peu qualifiés, la Commission rappelle que, depuis 2016, elle soutient la mise en œuvre de la recommandation relative à des parcours de renforcement des compétences: de nouvelles perspectives pour les adultes (JO 2016/C 484/01). La recommandation vise les adultes dotés d’un faible niveau de compétences et peu qualifiés et reconnaît les compétences numériques, ainsi que la lecture, l’écriture et le calcul, comme l’une des compétences de base nécessaires pour progresser dans l’apprentissage et dans l’acquisition éventuelle d’une qualification. Ce soutien prend la forme d’un apprentissage mutuel et d’un financement de projets par l’intermédiaire du programme Erasmus+ et du programme pour l’emploi et l’innovation sociale (EaSI). En 2019, la Commission a fait le point sur les mesures de mise en œuvre adoptées par les États membres et a souligné la nécessité d’amplifier ces mesures pour toucher davantage d’adultes. La Commission entame actuellement une évaluation des résultats obtenus au cours des cinq premières années de mise en œuvre de la recommandation. La stratégie européenne en matière de compétences fixe un objectif précis d’accroissement de la participation des adultes peu qualifiés à des activités d’apprentissage, à savoir 30 % d’ici à 2025. Elle prévoit également que 70 % des adultes âgés de 16 à 74 ans possèdent au moins des compétences numériques de base d’ici à 2025, objectif qui a été porté à 80 % d’ici à 2030 dans le plan d’action sur le socle européen des droits sociaux.
Étant donné que l’acquisition de compétences numériques est une entreprise qui se prolonge tout au long de la vie (paragraphe 39), la Commission a lancé la plateforme européenne sur les compétences et les emplois numériques en mai 2021, en tant qu’outil unique de soutien à l’apprentissage tout au long de la vie et au renforcement des compétences numériques en Europe. Cette plateforme orientera les personnes vers les possibilités les plus pertinentes en matière de renforcement des compétences et de reconversion numériques et aidera les entreprises et les organisations à trouver une formation appropriée pour leurs salariés. Elle permettra également de favoriser les bonnes pratiques reproductibles provenant de toute l’Europe, de fournir des données et des informations sur les compétences numériques et d’accueillir la vaste communauté des compétences et emplois numériques. La plateforme offrira une navigation centrée sur l’utilisateur qui aidera les visiteurs de tous horizons et de tous intérêts à trouver des possibilités et contenus pertinents. En tant qu’outil de la coalition en faveur des compétences et des emplois numériques, la plateforme mettra en relation les coalitions nationales et d’autres acteurs de la communauté. Elle favorisera leur coopération en facilitant l’échange de données, d’expériences et de savoir-faire.
Enfin, dans sa communication intitulée «Une boussole numérique pour 2030: l’Europe balise la décennie numérique» [COM(2021) 118 final], la Commission a également défini une population disposant de compétences numériques et des professionnels du numérique hautement qualifiés comme constituant l’un des quatre «axes principaux» pour baliser la trajectoire de l’UE, dans le cadre d’une «boussole numérique» visant à traduire les ambitions numériques de l’UE pour 2030 en objectifs concrets et à faire en sorte que ces objectifs soient atteints. La communication rappelle que le plan d’action sur le socle européen des droits sociaux prévoit l’objectif de porter à 80 %, d’ici à 2030, la part des adultes possédant des compétences numériques de base, et prévoit de porter le nombre de spécialistes des TIC employés à 20 millions d’ici la même année, avec une parité entre les femmes et les hommes.
Pour ce qui est de l’invitation à encourager l’éducation numérique pour les adultes (paragraphe 42), la Commission souligne que la transformation numérique figure parmi les quatre priorités des partenariats de coopération dans le cadre du nouveau programme Erasmus+. Les appels à partenariats sont ouverts aux établissements d’enseignement et de formation à tous les niveaux, y compris au niveau de l’éducation et de la formation des adultes, dans le but de les aider à développer des partenariats de coopération qui contribuent à une plus grande pertinence de leurs activités, à l’échange et au développement de nouvelles pratiques et méthodes, y compris dans le domaine de l’éducation numérique. En outre, le programme «Digital Opportunity traineeships» est étendu aux enseignants et aux éducateurs et renforce leurs compétences numériques, même à un niveau avancé. Enfin, la Commission rappelle que la stratégie européenne en matière de compétences vise à accroître la participation des adultes peu qualifiés à l’apprentissage, défi plus souvent observé chez les cohortes plus âgées. Son action intitulée «Des compétences pour la vie courante» favorisera les compétences de la vie courante, y compris pour les personnes âgées et celles qui ont le plus besoin d’un accès à l’apprentissage, notamment par l’apprentissage à distance et en ligne, et consolidera l’offre de parcours de renforcement des compétences. Par cette action, la Commission donnera la priorité à l’apprentissage non formel et à l’apprentissage tout au long de la vie et collaborera avec les parties prenantes locales pour y parvenir. La stratégie en matière de compétences propose également une initiative sur les comptes de formation individuels, qui vise à donner aux adultes en âge de travailler les moyens de se perfectionner ou de se reconvertir. En plus d’encourager la participation à la formation, cette initiative favorisera également l’accès à une orientation professionnelle et à la validation des compétences, deux aspects particulièrement importants pour les adultes peu qualifiés.
En ce qui concerne l’invitation à combler l’écart numérique entre les hommes et les femmes dans le cadre d’une approche globale à plusieurs niveaux (paragraphes 44 à 46), la Commission poursuivra ses travaux visant à attirer davantage de filles et de jeunes femmes dès le plus jeune âge vers les études et carrières dans les domaines du numérique, des sciences, des technologies, de l’ingénierie et des mathématiques (STIM). Les travaux de l’Institut européen d’innovation et de technologie (EIT) visant à organiser des activités de formation à l’intention des filles dans l’enseignement primaire, secondaire et supérieur en matière de compétences numériques et entrepreneuriales se poursuivront dans le cadre du plan d’action en matière d’éducation numérique 2021-2027, l’objectif étant d’atteindre 40 000 filles. De nouveaux programmes d’enseignement supérieur pour l’ingénierie et les technologies de l’information et de la communication fondés sur l’approche des sciences, de la technologie, de l’ingénierie, des arts et des mathématiques (STIAM) seront développés afin d’attirer davantage de filles et de femmes dans ce domaine. Il s’agirait notamment de s’appuyer sur les coalitions EU STEM pour soutenir la mise en place de plateformes STEM nationales, et de diffuser les résultats des projets de coopération prospective financés par Erasmus+ et les bonnes pratiques disponibles au sein des alliances entre universités européennes.
De manière générale, dans sa communication intitulée «Une boussole numérique pour 2030: l’Europe balise la décennie numérique» [COM(2021) 118 final], la Commission a mentionné l’éducation et les compétences numériques universelles permettant aux citoyens de participer activement à la société et aux processus démocratiques comme un principe susceptible de figurer dans un éventuel ensemble de principes et de droits numériques. La Commission proposera d’intégrer un tel ensemble de principes et de droits dans une déclaration solennelle interinstitutionnelle entre la Commission européenne, le Parlement européen et le Conseil. La Commission espère réaliser des progrès décisifs avec les autres institutions en ce qui concerne cette déclaration d’ici la fin de 2021.
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